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PREMIERE DECISION 

(modification de l’article 14 « Directeur Général » des Statuts de la Société) 

 

L’Associé Unique, après avoir pris acte de la nécessité de modifier les dispositions relatives à la fonction de 

Directeur Général au sein de la Société, décide de modifier l’article 14 des statuts de la Société qui est désormais 

rédigé comme suit : 
 

« ARTICLE 14 - DIRECTION GENERALE 

« 1. Le Président peut être assisté dans la direction de la Société par une ou plusieurs personnes physiques portant 

le titre de Directeur Général et désignées par l’associé unique ou par la collectivité des associés dans les conditions 

de l’article17, alinéa 7 des statuts.  

Le (ou les) Directeur Général personne physique peut bénéficier d'un contrat de travail au sein de la Société.  

La durée des fonctions du (ou des) Directeur Général est fixée dans la décision de nomination sans que cette durée 

puisse excéder celle des fonctions du Président. Toutefois, en cas de cessation des fonctions du Président, le (ou 

les) Directeur Général reste en fonctions, sauf décision contraire de l’associé unique ou de la collectivité des 

associés, jusqu'à la nomination du nouveau Président. 

Le mandat du (ou des) Directeur Général est révocable ad nutum sur décision de l’associé unique ou de la 

collectivité des associés prise à la majorité simple, sans que cette décision ait à être motivée et sans qu’elle puisse 

donner lieu à quelconque indemnité. 

 

En outre, le (ou les) Directeur Général est révoqué de plein droit dans les cas suivants : 

- dissolution, mise en redressement, liquidation judiciaire ou interdiction de gestion du (ou des) 

Directeur Général personne morale ; 

- exclusion du (ou des) Directeur Général associé ; 

- interdiction de diriger, gérer, administrer ou contrôler une entreprise ou une personne morale, 

incapacité ou faillite personnelle du (ou des) Directeur Général personne physique. 

2. Sauf limitation fixée par la décision de nomination ou par une décision ultérieure, le (ou les) Directeur Général 

dispose des mêmes pouvoirs de direction et de représentation que le Président. 



Dans les rapports avec les tiers, la Société est engagée même par les actes du (ou des) Directeur Général qui ne 

relèvent pas de l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne 

pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts suffise à constituer 

cette preuve. 

 

Les limites du pouvoir du (ou des) Directeur Général d’engager la Société ainsi que les éventuelles limites à leur 

mandat seront fixés par l’associé unique ou la collectivité des associés lors de sa nomination. » 

 

Cette décision est adoptée par l’Associé Unique. 

 

 

DEUXIEME DECISION 

(constatation de la démission du Président de la Société) 

 

L’Associé Unique prend acte de ce que par lettre en date de ce jour, la société VOL-V, a informé la Société de sa 

démission de son mandat de Président de la Société avec effet à l’issue des présentes. 

 

L'Associé Unique rappelle qu'aux termes de l'article 13.3 des statuts de la Société, le président peut démissionner 

de ses fonctions à tout moment : la démission ne prenant effet qu’à l’expiration d’un délai de 30 jours suivant la 

date de réception par la Société de cette lettre. 

 

L'Associé Unique décide, en conséquence, de renoncer au bénéfice du délai de prévenance de 30 jours prévu à 

l'article 13.3 des statuts de la Société.  

 

Cette décision est adoptée par l’Associé Unique. 

 

 

TROISIEME DECISION 

(nomination d’un nouveau Président de la Société) 

 

L’Associé Unique décide de nommer, avec effet à l’issue des présentes décisions, la société ENGIE BIOGAZ, 

société par actions simplifiée au capital de 15 037 000 euros, dont le siège social est situé 1 place Samuel de 

Champlain, Faubourg de l’Arche – 92400 Courbevoie, immatriculée au registre du commerce et des sociétés sous 

le numéro 812 294 197 RCS Nanterre, en qualité de Présidente de la Société pour une durée indéterminée. 

 

En sa qualité de Présidente de la société, la société ENGIE BIOGAZ est investie des pouvoirs les plus étendus pour 

diriger la Société et pour agir en toutes circonstances au nom de la Société à l’égard des tiers, dans la limite des 

pouvoirs réservés par la loi et les statuts à l’Associé Unique ou à la collectivité des associés, le cas échéant. 

 

La société ENGIE BIOGAZ sera représentée, dans l’exercice de ses fonctions de Présidente de la Société par ses 

représentant légaux. 

 

L’Associé unique décide que la société ENGIE BIOGAZ ne percevra aucune rémunération au titre de l’exercice de 

son mandat de Présidente de la Société. 

 

Cette décision est adoptée par l’Associé Unique. 

 

Clothilde POPLINEAU intervenant aux présentes, déclare, au nom et pour le compte de la société ENGIE Biogaz, 

accepter les fonctions qui viennent d’être confiées à la société ENGIE Biogaz. 

 

 



QUATRIEME DECISION 

(confirmation des Directeurs Généraux dans leurs fonctions) 

 

L’Associé Unique, confirme Monsieur Yoann LEBLANC et Monsieur Clotaire LEFORT aux fonctions de 

Directeur Général de la Société, à compter de ce jour et pour la durée du mandat du Président. 

 

L’Associé Unique décide que Monsieur Yoann LEBLANC et Monsieur Clotaire LEFORT ne percevront, à compter 

de la date des présentes, aucune rémunération au titre de l’exercice de leur mandat respectif de Directeur Général 

de la Société. 

 

L’Associé Unique, rappelle qu’en leur qualité de Directeur Général Monsieur Yoann LEBLANC et Monsieur 

Clotaire LEFORT disposent, individuellement des mêmes pouvoirs de direction et de représentation que le 

Président. 

Toutefois, l’Associé Unique décide, à titre de règlement intérieur, que les pouvoirs de chaque Directeur Général 

sont limités aux montants d’engagement financier définis ci-dessous : 

 
Chaque Directeur Général dispose de pouvoirs d’engagement de dépenses récurrentes et non récurrentes, 

qu’il peut exercer en deçà des seuils suivants : 

o 400 000 € pour des dépenses non récurrentes (plafond par dépense) 

o 200 000 € annuels pour des dépenses récurrentes (plafond par dépense) 

Ces seuils s’appliquent aux dépenses de développement et aux dépenses d’exploitation, ainsi qu’aux 

dépenses d’investissement ayant fait l’objet d’une décision d’investissement conformément à la note de 

gouvernance. 

 

Au-delà de ces seuils et jusqu’à 5 M€ (inférieurs ou égaux), un accord préalable et écrit, quelque soit la 

forme, du Président ou de l’Associé Unique de la Société est nécessaire. 

 

Au-delà d’un montant supérieur strictement à 5 M€, une autorisation préalable de l’Associé Unique de la 

Société, prise dans les conditions de l’article 17, alinéa 6. des statuts de la Société est nécessaire. 

 

Cette décision est adoptée par l’Associé Unique. 

 

(…) 

 

SIXIEME DECISION 

(mise à jour de l’article 13.1 « Nomination » du Président des statuts de la Société) 

 

L’Associé Unique décide de supprimer purement et simplement le nom du premier président de la Société 

figurant à l’article 13.1 des statuts de la Société. 

 

Cette décision est adoptée par l’Associé Unique. 

 

(…) 

 

HUITIEME DECISION 

(suppression des dispositions constitutives dans les statuts de la Société) 

 

L’Associé Unique décide de supprimer les dispositions constitutives figurant dans les statuts de la Société. 

 

Cette décision est adoptée par l’Associé Unique 

 



NEUVIEME DECISION 

(pouvoirs pour les formalités) 

 

L’Associé Unique décide de conférer tous pouvoirs au porteur d’un original, d’un extrait ou d’une copie du présent 

procès-verbal à l’effet d’accomplir toutes les formalités prescrites par la loi relativement aux décisions ci-dessus. 

 

Cette décision est adoptée par l’Associé Unique 

 

 

Pour extrait certifié conforme 

 

         






















